Case 

Pi^C 


PROTESTATION 

DE 

M.  B ERG  A S SE, 

DEPUTE’  DE  LA  SENECHAUSSE’E  DE  LYON,' 

CONTRE 

. ■ X 

LES  ASSIGNATS-MÔ'nNOIE; 

V SECONDE  ÉDITION, 

^Augmentée  des  lettres  écrites  à M,  h Président 
de  t Assemblée  "Nationale  9 a Mf  Gfirti^-des- 
Sceaux  ^ h,  Necker»  ^ 

THENEWBERWf 
UBRARY  X' 


! 

PROTESTATION 
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CONTRE 

LES  ASSIGNATS-MONNOIE. 

• \ 


O N travaille  dans  l’ombre  , & pendant  des 
mois  entiers , des  projets  défaftreux  ^ on  en  pré- 
pare le  fuccès  par  des  coalitions  perfides  ^ oC  on. 
ne  lailTe  que  des  minutes  pour  y répondre. 

^ Je  n’ai  pas  aUez  de  temps  pour  examiner  en 
détail  les  divers  projets  préfentés  à ralFemblée, 
fur  la  néceflité  de  faire  circuler  en  France  des 
afTignats-monnoie  , mais  il  me  femble  qu’il  n elt 
befoin  que  d’un  petit  nombre  de  réflexions 
pour  démontrer  l’abfurdité  de  tous  ces  plans  , 
& fur-tout  pour  faire  connoître  les  confequen- 
ces  cruelles , & maiheureufement  irréparables  , 
qu’ils  entraînent  après  eux.  , , 

Faut-il  des  aflignaîs-monnoie  ? Je  ne  puis  re- 
pondre à cette  queftion  qu’en  examinant  d’abord 
ce  que  feront  dans  les  circonftances  ou  nous 
fommes  , les  afllgnats-monnoie  qu’on  nous  p^p- 
pofe  & enfuite  quelle  fera  leur  influence  lur 
le  commerce  6c  la  circulation  de  numéraire 

dans  l’état.  . 
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L’afTemblée,  nationale  a décrété  l’aliénation 
des  biens  eccléliaftiques , 8c  qu’il  en  feroit  ven- 
du une  quantité  proportionnelle  à la  fomme  des 
alîignats-monnoie  qu’elle  fe  propofe  de  répan- 
dre dans  la,  circulation.  Ces  affignats  - monnoie 
porteront  un  intérêt  par  jour , & feront  divifés 
CA  billets  5 depuis  ceux  de  cent  livres  jufqu’à 
cent  piftoles.  Ainlî  les  alîignats-monnoie  peuvent 
être  regardés  comme  des  efpeces  de  délégations 
données  d’avance  fur  le  produit  d’une  vente  qui 
ii’eft  pas  faite  , mais  qui  fe  fera. 

- On  a fenti  que  pour  que  ralîîgnat-monnoie 
fût  tout  ce  qu’il  doit  être,  pour  qu’il  n’eût  au- 
cun des  inconvéniens  des  papiers  forcés  ^ quoi- 
qu’il foit  papier  forcé  ^ il  failoit  qu’il  infpirât 
autant  de  confiance  qu’une  lettre  de  change  ^ 8c 
des  écrivains  gagés  pour  le  faire  prévaloir , ont 
dit , fans  fe  mettre  en  peine  de  le  prouver , qu’il 
infpireroit  autant  de  confiance  qu’une  ' lettre  de 
change.  ^ 

Voyons  fi  cette  alTertion  eft  fondée  : 

Quel  elt  le  motif  de  la  confiance  qu’on  a en 
une  lettre  de  change?  C’efi:  que  l’on  connoît  la 
folidité  de  celui  qui  la  tire , de  ceux  qui  l’en- 
dolTent  & de  celui  qui  l’accepte  ^ c’efi:  que  ce- 
lui qui  la  tire  , 8c  les  endolTeur^^,  8c  l’accep-* 
teur  , en  répondent  fur  leur  liberté  ^ c’efi:  qu’en  ' 
cas  de  non  paiement , la  loi  accorde  toutes  les 
facilités  néceflaires  pour  pourfuivre 8c  le  ti- 
reur 5 8c  les  eiidolfeurs  , 8c  l’accepteur. 

Or , les  aflîgnats-monnoie  préfentent-ils  un  mo- 
tif égal  de  confiance  ? 

Non.  Et  pourquoi?  Parce  que  la  nation  qui 
livrera  ces  effets  \ parce  que  les  particuliers  qui 
les  tiendront  de  la  nation  , au  lieu  de  toutes  les 
fûretés  qu’offre  le  porteur  .d’une  lettre  de  change 


,f  qu’on  éft  au  î*efte  toujours  le  maître  de  rcfii- 
fer  ) , ne  livreront  pour  gages  à ceux  auxquels 
ils  les  remettront  , que  des  efpcrances  incer- 
taines , & qui  5 quoi  qu’on  en  dife  , poiirroient 
bien  finir  par  être  abfolument  illufoires. 

Ceci  vaut  la  peine  d’être  éclairci.' 

D’abord  l’alTemblée  ne  peut  dirpofer  des  biens 
eccléfi’aftiques  . qu’en  déclarant  libres  aétuelle- 
ment  de  l’hypotheque  des  créanciers  du  clergé  , 
ceux  de  fes  biens  dont  elle  dirpofera , & en 
faifant  de  la  créance  fur  le  clergé  , une  créan- 
ce nationale  ^ car , tant  que  les  biens  du  clergé 
feront  grevés  de  l’hypotheque  des  créanciers  du 
clergé , il  eft  évident  qu’ils  ne  peuvent  devenir  le 
gage  des  afiignats-monnoie. 

Or , en  premier  lieu , l’afiemblée  a-t-elle  le 
droit  de  convertir  la  créance  particulière  du 
clergé  en  créance  nationale  ? Ses  commettans 
lui  ont-ils  donné  ce  pouvoir  ? Peut-elle  produire 
de  leur  part  une  procuration  fpéciale  qui  Tau- 
torife  à faire  une  converfion  de  ce  genre  ? Et 
fi  elle  ne  le  peut , fi  dès-lors  on  a toujours 
à craindre  les  réclamations  de  fes  commettans, 

• lorfque  fes  commettans  pourront  parler  , & 
qu’un  defpotifrae  effréné  n’étouffera  pas  toutes 
les  confciences  &:  toutes  les  efpeces.de  libertés 
dans  l’empire , je  le  demande  : qu’eft-ce  qui  peut 
nous  garantir  la  valeur  des  afîignats-monnoie  ? 
Et  où  eft  la  bafe  fur  laquelle  ils  repofent  ? 

En  fécond  lieu  , ne  faut-il  pas  de  plus , pour 
changer  une  hypotheque  , que  les  créanciers  qui 
ont  accepté  cette  hypotheque  y confentent  ? Et  où 
eft  le  confentement  des  créanciers  du  Clergé  ? Les 
créanciers  du  Clergé  pouvoient  placer  leur  argent 
dans  les  fonds  publics  , & en  retirer  un  intérêt 
' plus  confîdérable  que  celui  que  le  clergé  leur  paie. 
Ils  ne  l’ont  pas  voulu , parce  qu’ils  ii’ont  pas  cru 
leur  agent  aufli  folidement  placé  dans  les  fonds 
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publics  que  dans  les  fonds  du  Clergé , qui  leur 
préfentoient  pour  fûreté  l’hypotheque  générale  de 
fes  bieus.  Et  vous  ofez  aujourd’hui , fans  daigner 
3néme  les  interroger , changer  l’effence  de  leurs 
contrats,  dénaturer  leurs  créances-,  & les  priver 
du  gage  qui  en  faifoit  la  fûreté  î Ne  me  dites 
pas  que  la  force  , dont  vous  êtes  armés  empê- 
chera l’effet  de  leurs  réclamations  , & que  fî  leurs 
réclamations  font  nulles,  votre  opération  eft  bonne. 
Oui , ils  peuvent  fe  taire  aujourd’hui  j vous  pouvez 
les  environner  d’une  terreur  affez  grande  pour 
qu’ils  fe  laiffent  facrifier  ians  murmure'  à cette 
foule  d’agioteurs  avides  qui  dirigent  la  plupart  de 
3Î0S  délibérations  financières;  mais  le  temps  de 
votre  force  ne  durera  pas  toujours^  mais  le  mo- 
tnent  de  la  vérité  arrivera  ^ le  moment  où  les 
demandes  juftes  pourront  être  accueillies  comme 
les  idées  fages  j mais  du  moins  il  eft  pofîible  que 
ce  moment  arrive  , & cette  feule  poftibilité  ne 
fuftit-elle  pas  pour  ôter  à vos  aflîgnats  la  plus 
grande  partie  de  leur  valeur  ? Car , prenez  donc 
garde  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  votre  puiffance  , 
dbnt  perfonne  n’eft  plus  effrayé  que  moi , mais 
de  confiance , mais  de  crédit , toutes  chofes  que 
la  puiffance  ne  fauroit  créer , que  la  feule  pro- 
babilité d’un  événement  quelconque  fufîît  pour 
détruire.  Or  , je  vous  défie  de  me  nier  qu’il  ne 
foit  très-probable  que  les  créanciers  du  Clergé 
réclameront , finon  à préfent , du  moins  à la 
prochaine  légiflature , en  un  mot , quand  ils  le 
pourront , le  gage  que  vous  leur  enlevez  aujour- 
d’hui ? Et , ne  voyezrvous  pas  jufqu’à  quel  point 
la  polîibilité  d’une  telle  réclamation  , fondée  fur 
les  loix  invariables  de  la  juftice  & de  la  pro- 
priété , ôte  à vos  aflîgnats  l’opinion  dont  ils  on^ 
befoin  pour  fe  foutenir  dans  la  circulation  avec 
avantage  ? 

Ainfi  donc  , par  cela  feul  déjà , que  l’Affemblée 


fe  verra  colitrainté.  de  déclarer  aauellement  li- 
bres  de  touiic  hypotliccjue  les  biens  ecclénafti- 
ques  qu’elle  vendra  , & qu’elle  ne  pourra  le  faire 
finis  violer  toutes  les  loix  de  la  morale  & de  la 
propriété  ^ fans  s’expofer  a des  réclamations  bien 
fondées , fort  de  la  part  de  fes  commettans , foit 
de  la  part  des  créanciers  du  Clergé  , il  devinent 
impolTible  que  les  affignats-monnoie  ne  fenfer- 
ment  pas  en  eux-mêmes  üne  caufe  de  difcredit 
dont  vous  ne  réuflîrez  jamais  a les  afFranchir, 

Mais  cette  caufe  n’eft  rien  en  compara  ifon  de 
celles  que  je  vais  développer  ^ & d’abord  je  fou- 
tiens  que  lors  même  que  l’Affemblée  , au  heu  de 
déclarer  defpo  tique  ment  libres  de  toute  hypotheque 
les  biens  éccléfiaftiques  dont  elle  décrétera  la 
vente  ^ s’occuperoit  réellement  de  les  affranchir 
de  toute  hypotheque  , en  payant  les  créanciers 
du  Clergé  , les  affignats  n’eu  vaudroient  pas  mieux 
pour  cela. 

Car  il  y a plufieurs  hypotheques  fur  les  biens 


du  Clergé.  . • j ri  ' 

1°.  L’hypotheque  des  créanciers  du  Cierge. 

2®.  L’hypotheque  des  propriétaires  ou  des  ufu- 
fruitiers  de  ces  biens  ^ tels  que  les  Religieux  & 
les  Eccléfiaftiques. 

3°.  L’hypotheque  du  culte  public.  . 

4®.  L’hypotheque  des  pauvres  , au  fort  def- 
quels  cependant  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  pour- 


Or  5 pour  délivrer  ' les  biens  du  Cierge  de 
l’hypotheque  de  fes  créanciers  ^ il  faut  ^ avant  tout  ^ 
conftater  la  dette  du  Clergé  , puis  les  dettes  par- 
ticulières de  chaque  Diocefe  , puis  les  dettes  des 
Maifons  religieufes  qu’on  veut  détruire,  puis  les 
dettes  des  Titulaires  des  Bénéfices;,  & , cette  pre- 
mière opération  terminée , il  eft  d’une  juftice  ri- 
goiireufe  de  déléguer  le  prix  des  premières  ventes 
qu’on  fera , aux  créanciers , foitîgénéraux , fou  par- 
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tîcüliefs  du  Clergé  ^ car  Gertainemeût , ou  la  pro- 
bité n’eft  qu’une  chimere  5 ou  il  faut  reconnoître 
qu’ils  ont  fur  ces  ventes  un  privilège  antérieur  à 
tous  ceux  qu’on  peut  leur  oppofer. 

' Pour  délivrer  les  biens  du  Clergé  de  l’hypo- 
theque  des  propriétaires  ou  des  umfruitiers  qui 
vivent  de  leur  produit , il  faut , les  créanciers  du 
Clergé  ayant  été  payés , non-feulement  détermi- 
ner d’une  maniéré  invariable  le  fort  qu’il  con- 
vient de  faire  à ces  propriétaires  ou  ufufruitiers  9 
tnais  donner  les  moyens  d’alTurer  ce  fort , mais 
démontrer  la  poflibilité  de  ces  moyens  dans  un 
Etat  écrafé  fous  le  poids  d’une  dette  immenfe  8c 
travaillé  par  toutes  les  convulfîons  de  la  déraifon 
8c  de  l’anarchie  9 car  il  feroit  affreux  que  l’on  com- 
mençât par  s’emparer  de  la  fubfîftance  d’un  nom- 
bre prodigieux  d’individus  , qui,  s’ils  ne  font 
rien  aux  yeux  de  la  philofophie  moderne  , font 
cependant  quelque  choie  aux  yeux  de  la  juftice 
8c  de  l’h'umanité  9 qu’on  les  expulfât  de  leurs  de- 
meures , avec  la  vaine  promelfe  de  fubvenir  à 
leurs  befoins  , 8c  qu’on  les  abandonnât  enfuite  à 
toutes  les  circonftances  des  événemens , fans  con- 
lîdérer  la  foi  publique  , fous  la  fauve-garde  de  la- 
quelle ils  ont  contraéfé  des  engagemens  impofîi- 
bles  à rompre  , 8c  embralfé  une  profefîion  à la- 
quelle il  ne  leur  eft  pas  permis  de  renoncer  faiis 
crime.  ' 

Pour  délivrer  les' biens  du  Clergé  de  l’hypo- 
theque  du  culte  public , il  faut , après  avoir  pourvu 
au  fort  des  créanciers  du  Clergé  8c  des  ecclélîafti- 
ques  qu’on  réforme , réferver  ce  qui  reliera  de 
-libre  des  biens  du  Clergé  pour  les  frais  du  culte 
public , rechercher  en  conféquence , quel  doit 
etre  ce  culte , quel  degré  de  majefté  il  convient 
de  lui  conferver , dans  quelle  proportion  , 8c  fur- 
tout  de  quelle  maniéré  il  importe  de  falarier  fes 
miniJftres  9 car  ce  n’efl  qu’après-  avoir  encore 


prélevé  fur  les  biens  du  Clergé , tout  ce  qui  fe 
trouvera  nécelTaire  à l’entretien  du  culte  public  , 
qu’on  pourra  raifonner  avec  fagelTe  fur  l’emploi 
du  relie  ^ & quelqu’opiiiioii  qu’on  ait  dans  ce 
fîecle  railonneur.,  de  l’influence  de  la  religion  fur 
les  mœurs  , j’efpeire  qu’on  n’eft  pas  encore  venu 
au  ..point "de'  croire  qu’on  peut  faire  des  mœurs 
fans  re-Iigion , & que  tout  changement  dans  le 
culte  public  d’un  peuple  eft  un  changement  de 
peu  d’importance. 

Pour  délivrer  les  biens  du  Clergé  de  l’hypothe- 
que  des  pauvres  , qui  y ont  un  droit  d facré , il 
faut  y après  avoir  fatisfaît  à ce  qu’exige  de  nous 
les  créanciers  du  Clergé , les  eccléliaftiques  que 
nous  réformons,  Scie  culte  public , "trouver  im 
ordre  de  chofes , où  le  pauvre  foit  fecouru  , où 
il  puilTe  être  aidé  promptement  dans  fa  mifere.  Je 
remarque  qu’en  Angleterre  , où  néanmoins  le  Cler- 
gé ne  fe  trouve  pas  dépouillé  de  toutes  fes  proprié- 
tés , comme  il  l’eft  aéfuellement  chez  nous  ^ en 
Angleterre  , où  l’induftrie  eft  lî  floriffante  , & où 
dès -lors , les  moyens  de  vivre  du  produit  de  fon 
travail  doivent  abonder , la  taxe  pour:les  pauvres, 
fe  monte  annuellement  à quatre-vingt  millions.  Je 
crois  que  je  ne  m’avance  ' pas  trop  en  affirmant 
qu’en  France,  il  nous  faudra,  pour  fubvenir  aux 
befoins  de  nos  pauvres  , une  taxe  à peu  près  égale. 
Or  , il  me  femble  que  fi  l’on  ne  veut  pas  charger 
la  Nation  de  cette  taxe , c eft  encore  fur  les  biens 
.eccléfiaftiques  qu’il  convient  de  l’affieoir  , & qu’on 
ne  peut  les  confidérer  comme  abfolument  libres  , 
Sc  conféquemment  comme  difponibles  au  profit 
des  créanciers  de  l’état , qu’autant  qu’on  aura  pour- 
vu au  fort  des  pauvres , de  maniéré  à les  dédom- 
mager du  patrimoine  qu’ils  perdent. 

Mais , je  le  demande  , nous  fommes-nous  occu- 
pés d’affranchir  les  biens  du  Clergé  de  l’hypothè- 
que de  fes  créanciers  ? Avons-nous  même  dans  no? 


f 10  ) ^ 

Secrets  ^ cotnine  la  fimple  probité,  l’esageoit 
nous , averti  que  nous  nous  occupions  de  cet  af- 
franchiflement  5 avant  que  de  nous  permettre  au- 
cune autre  opération  fur  ces  mêmes  bieiis  ? 

Je  le  demande , nous  fommes-nous  mis  en  peine 
de  pourvoir  au  fort  de  ce  ce  grand  nombre  d’ec- 
cléfiaftiques  & de  religieux  que  nous  réformons  ? 
Nous  avons  décrété  vaguement  la  portion  de  fa- 
laires  qui  appartiendroit  à chacun  d’eux  ; mais  fuf- 
fît-il  de  décréter  , ne  convenoit-il  pas  encore  de 
démontrer  la  polîibilité  de  payer  ces  falaires  ^ je 
vais  plus  loin  , de  rendre  fenfible  à tout  elprit 
fage  la  certitude  qu’ils  feront  payés  5 & n eft-rl 
pas  fouverainement  immoral  de  transférer  leurs 
biens  à d’autres , quand  nous  ne  fommes  pas  phy~ 
fiquement  certains  de  trouver  ^ au  milieu  de  nos 
défaftres  , des  relTources  fuffifantes  pour  les  faire 
fubliUer  ? ^ 

Je  le  demande , avons-nous  déterminé  tout  ce 
qui  regarde  le  culte  public  ? Nous  venons  de  dé- 
créter en  général  que  les  ^miniftres  des  autels  fe- 
Toient  falariés  ; c’eft-à-dire  , que  nous  avons  fait 
dépendre  le  culte  public  des  événemens  qui , d’un 
moment  à l’autre , peuvent  gêner  dans  un  grand 
empire  , le  mouvement  des  finances  \ mais  ces  fa- 
laires 5 qui  les  payera , fi  nous  affeâions  tout  de 
fuite  au  paiement  des  créanciers  de  l’état  les  fonds 
qui  les  produifoient  auparavant  ? 

Enfin  5 je  le  demande,  nous  fbmmes-nous  beau- 
coup inquiétés  des  pauvres  , dont  le  nombre  j 
grâce  à nos  opérations  violentes  , s’accroît  autour 
de  nous  d’une  maniéré  fi  effrayante  & fi  défaE 
treufe  ? que  vont-ils  devenir  au  milieu  des  ruines 
que  nous  accumulons  de  toutes  parts  ^ & celui 
qui  demande  fon  pain  tous  les  jours  , comment 
fubfiflera-t-il  parmi  nos  vaines  fpéculations , & 
fl  nous  ne  trouvons  rien  à fubftituer  fur  le  champ 
aux  fecours  journaliers  qui  le  faifoient  vivre  ? 


. Et  c’eft  avant  d’avoir  rien  déterminé  par  rap* 
•port  à toutes  ces  chofes  que  nous  parlons  d’al- 
fignats-monnoie  fur  les  biens  du  cierge-  ; celé 
avant  d’avoir  étayé  & mefure  la  bafe  fur  laquelle 
nous  prétendons  établir  un  nouveau  crédit  public , 
que, nous  élevons..rédifiçe.de  ce  crédit,  auquel, 
au  refte  , nous  croyons  fi  peu  iious-meines  , que 
nous  ne  trouvons  d’autre  maniéré  de  le 
jiir  qu’une  confiance  forcée  , & des-lors  abiolu- 

inent  impofliblc.  , . 

, Qu’on  ne  me  dife  pas  , que  quoique  cette  con- 
fiance foit  forcée  , elle  a néanmoins  un  fondement 
raifonnable  dans  la  mafie  énorme -des  biens  du 
Clergé  , dont  l’aliénation  vient  d’être  décrétée  ^ 
une  confiance  forcée  qui  a un  fondement  ^ & puts  la 
mafie  énorme  des  biens  du  Clergé  1 Et  que  lig- 
iiifie-t-elle  , cette  malfe  énorme  à côte  des  char- 
ges énormes  que  je  vous  préfente  & tant  que 
vous  n’aurez  pas'  pourvu  aces  charges,  tant  que 
je  ne  faurai  pas  précifément  en  quoi'  conlilte  , 
pour  ce  genre  de  biens , l’excédent  de  la  recette 
fur  la  dépenfe  , où  trouverez  vous  la  valeur  reelle 
de  vos  afiTignats-monnoie  , & comment  détermine- 
rez-vous la  quantité  que  vous  en  devez  repan- 

- Ce  n’eft  pas  tout , &c  je  veux  bien  fuppofer  nuî- 
ies  toutes  les  objeâ:ions  que  je  viens  de  vous  faire , 
il  me  refte  encore  à vous  demander  comment 
ils  feront  rembourfés  ? car  il  faut  que  je  fâche 
toutes  ces  chofes  afin  d’y  avoir  confiance. 

Sera-ce  à la  volonté  des  propriétaires  des  afii- 
gnats  que  vous  rembourferez  ? Mais  on  fent  que 
cela  eft  impofiible  , car  tout  le  monde  voudroit 
être  rembourfé  à la  fois.  ^ * 

Rembourferez-vous  ceux  qui  les  premiers  au- 
ront reçu  des  afiignats  ? Mais  on  conçoit  que  cela 
auroit  l’inconvénient  d’établir  une  différence 
£Utre  les  afiignats , 6c  qu’il  en  réfulteroit  un  agio- 
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tage  ïnfimfflent  nuîfible  pour  là  valeur  de.ce  pa* 
pier. 

Rembourferez-vous  parla  vole  du  fort  ? Mais 
d’abord  ou  vous  fixerez  par  la  voie  du  fort & le 
nombre  des  afiîgnats , fuccefiîvement  rembourfa- 
bles  5 & l’époque  où  ils  feront  rembourfés  ^ ou 
fixant  le  nombre  des  afiignats  ^ fuccefiîvement 
rembourfàbles  par  la  voie  du  fort  vous  n’ofèrez 
pas  fixer  l’époque  où  ils  feront  rembourfés.  Dans 
le  premier  cas , c’eft-à-dire , fi  vous  fixez  l’épo- 
que du  rembobrfement  5 ou  vous  êtes  fûrs  qu’à 
cette  époque  il  y aura  alTez  de  biens  eccléfiafti- 
ques  vendus  pour  fubvenir  au  rerabourfement  , 
ou  vous  n’en  êtes  pas/ûrs.  Si  vous  en  êtes  fûrs  , 
faites-moi  connoître  les  motifs  de  votre  fécurité  , 
car  je  ne  les  apperçois  pas.  Si  vo'us^  n’en  êtes 
pas  fûrs  5 vous  vous  verrez  donc  forcés  de  ven- 
dre pour  fàtisfaire  à votre  engagement , vous  ven- 
drez donc  à vil  prix  , 8c  n’oubliez  pas  qu’il  y a 
déjà  fept  à huit  mille  terres  à vendre  dans  le 
royaume  5 & que  prêcifement , parce  que  vous 
aurez  fixé  une  époque  pour  rembourfer , on  at- 
tendra cette  époque  afii;i  de  profiter  de  votre  be- 
^foin  , & d’acquérir  à meilleur  compte.  Dans  le  fé- 
cond cas  5 c’eft-à-dire  , fi  vous  ne  fixez  pas  une 
époque  pour  le  rembourfement  des  afîignats- 
monnoie  , ne  voyez-vous  pas  que  rextinéfion  des 
afiîgnats— monnoie  va  dépendre  d’une  foule  de 
caufes  qui  peut  la  retarder  d’un  fiecle  ; & alors 
quelle  différence  y a-t-il  entre  vos  billets  & ceux 
de  Law , & à quel  affreux  défordre  dans  toutes 
les  fortunes  ne  faut-il  pas  s’attendre  ? 

Enfuite , fi  ceux  qui  font  chargés  de  vendre  ^ 
ont  intérêt  d’adminiftrer  ^ fi , par  une  foule  de 
raifons  que  je  n’ai  pas  le  temps  de  détailler , ils 
reculent  à deffein  des  ventes  qui  ne  leur  profi- 
teront pas  autant  qu’une  adminiftration  obfcurç 
^ toujours  mal  furveillée  3 fi  vos  municipalités  , 
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qui  font  obligées  d’emprunter  de  toutes  parts  j 
pour  fecourir  leurs  pauvres  , que  vous  venez 
d’organifer  d’ailleurs , d’après  des  principes  non 
encore  éprouvés , après  s'être  chargées , fans  con- 
fulter  leurs  forces , d’une  plus  ou  moins  grande 
quantité  de  ces  biens  eccléîiaftiques  , fuivant  une 
eftimation  quelconque  , ne  les  ont  pas  vendus , ne 
peuvent  les  vendre  qu’à  perte  , que  deviendra 
rintêret  que  vous  attribuez  à vos  aflignats  , que 
deviendront  les  afîignats  eux-mêmes  ? 

• Et  puis  enfin , fi , ce  qui  peut  arriver  fans 
miracle , ( car  il  efi;  pofTible  que  le  fens-commun 
£e  retrouve  encore  dans  quelque  partie  de  la 
France  ) plufieurs  diocefes , plufieurs  diftriéfs  , 
plufieurs  départemens  , plufieurs  provinces , s’op- 
pofent  à ce  qu’on  vende  fur  leur  territoire,  avec 
aufîî  peu  de  précautions  que  vous  en  avez  pri- 
ies , aucune  efpece  de  biens  eccléfîaftiques  , où 
en  fera  votre  opération  d’afîîgnats  - monnoie , 
dont  le  fondement  cependant  ii’eft  que  la  vente 
future  de  ces  mêmes  biens  ? 

Encore  un  mot  fur  la  quantité  de  billets  que 
nous  nous  propofons  de  décréter.  Si  nous  étions 
fages  , nouà  fentirions  que  comme  ce  n’eft  que 
pour  venir  au  fecours  du  gouvernement , pour 
égalifer  la  recette  à la  dépenfe  , que  nous  voulons 
décréter  des  aflignats  * monnoie  , nous  devrions 
commencer  , avant  tout , par  déterminer  ce  que 
le  gouvernement  perçoit , puis  mettre  de  l’autre 
côté  ce  qu’il  faut  qu’il  paie  , & enfin , au  moyen 
des  afîignats , établir  la  balance  entre  ce  qu’il 
perçoit  & ce  qu’il  doit  payer.  Or , avons-nous 
rien  fait  de  pareil?  Connoiftbns-nous  bien  l’état 
de  nos  finances  , quoique  depuis  onze  mois  nous 
ayons  l’air  de  nous  en  occuper?  Et  fi  nous  ne 
le^  connoitfons  pas  , c’eft  donc,  au  hafard  que 
nous  allons  décréter  ce  qu’il  .convient  de  faire. 
Mais  n’efl-il  pas  à craindre  alors  que  nous  ne 
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donnions/  au  gouvernement  plus  d’aflignats  qiril 
ne  lui  en  faut  pour  foutenir  fes  charges  j & fi 
nous  lui  en  donnons  plus  qu’il  ne  lui  en  faut , 
qu’en  fera-t-il  ? Ou  il  les  mettra  en  caiffe , 

. ils  ne  hgnifîeront  rien , ou  il  en  ufera  pour 
pomper  , au  refte , pour  bien  peu  de  temps  , 
tout  l’argent  du  royaume  , & vous  n’avez  plus 
pour  le  royaume  entier , comme  vous  allez  le 
voir  dans  peu,  que  la  plus  extravagante  & la 
plus  funefte  des  circulations. 

En  voilà  , je  crois  bien  affez  , pour  démon- 
trer quelques-uns  des  vices  effentiels  des  afîi- 
gnats-monnoie.  Il  me  femble  qu’il  n’eft  aucun 
homme  fenfé  qui  ne  foit  aéluellement  convaincu 
que  cette  efpece  de  papier  , parce  qu’il  ne  ré- 
pond à aucune -valeur  bien  déterminée , bien  cer- 
taine , éprouvera  en  très-peu  de  temps  un  dif^ 
crédit  confidérable  , & qu’il  n’y  a dès-lors  que 
des  fripons  ou  des  ignorans  qui  aient  pu  dire 
qu’il  fe  foutiendroit  dans  la  circulation  à l’égal 
d’une  lettre  de  change. 

Je  paffe  maintenant  à l’autre  partie  de  cette 
' difcuffion  , c’eft-à-dire  , que  je  vais  rechercher 
quel  effet  produira  dans  le  commerce  , l’émiffion 
des  afîignats-monnoie. 

I I. 

T \ 

Je  diflingue  le  commerce 'en  commerce  exté- 
rieur & commerce  intérieur. 

J’appelle  ici  commerce  extérieur,  notre  com- 
merce confîdéré  dans  tous  fes  rapports  avec 
l’étranger. 

J’appelle  commerce  intérieur , la  ^circulation 
intérieure  de  nos  denrées  , de  nos  marchandi- 
lès , de  l’argent  mefure  commune , de  nos  den- 
rées & de  nos  marchandifes  dans  l’intérieur  du 
royaume. 

Le  but  qu’on  fe  propofe , en  créant  des  afîi- 


gnats-monnoîe , eft  fans  doute  relativement  à 
notre  commerce  extérieur,  de  faire  en  forte 
que  nos  rapports  avec  l’étranger  nous  foient 
moins  défavorables  qu’ils  ne  l’ont  été  depuis 
quelques  années  j que  le  change  n’y  bailfc  pas 
plus  long-temps  à notre  défavantagc  j & en  con- 
féquence  que  le  numéraire  que  nous  y portons 
rentre  chez  nous  avec  plus  de  facilité  qu’aupa- 
ravant. 

Or , fi  c’eft-là  véritablement  notre  but , il  faut 
avouer  qu’il  efi:  difficile  de  nous  en  écarter  plus 
que  nous  le  faifons. 

Je  crois  que  , quelle  que  foit  notre  inexpérience 
en  matière  de  commerce  & de  finances  ( & certes 
elle  efi:  grande  ) , il  n’efi  aucun  de  nous  aujour- 
d’hui qui  ne  fâche  que  tout  le  papier  que  nous 
pourrons  créer , fût  - il  négocié  dans  tout  le 
Royaume , au  pair  de  l’argent , comme  le  pa- 
pier de  la  banque  de  Londres  , en  Angleterre  , 
ne  palTe  pas  notre  frontière  ; que  là  nécelfaire- 
ment  fa  valeur  expire , & que  fi  nous  devons  à 
l’étranger , ce  n’efi  plus  avec  cette  refiburce , 
mais  avec  du  numéraire  effeéfif , que  nous  pou- 
vons nous  acquitter  ^ notre  papier  n’aura  donc 
aucun  cours  dans  l’étranger , même  en  le  fup- 
pofant  excellent  pour  nous.  Or , comme  la  ba- 
lance du  commerce  & l’état  de  nos  emprunts 
prouvent  que  nous  devons  beaucoup  plus  à l’é- 
tranger qu’il  ne  nous  doit  ^ comme  ce  n’efi  pas 
en  papier  que  nous  pouvons  le  payer , mais 
feulement  en  écus  , il  efi  clair  que  le  papier 
que  nous  voulons  créer  aujourd’hui  fera  , relati- 
vement air  Royaume  entier , ce  qu’efi  aéfuelle- 
ment , relativement  à Paris , le  papier  de  la 
caifle  d’efeompte.  Ce  papier  chaffera  rapidement 
du  royaume  le  peu  du  numéraire  qui  y refie  , 
comme  le  papier  de  la  caiffe  d’efeompte  a chalTé 
de  Paris  le  numéraire  qui  s’y  trouvoit , nous 
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nous  trouverons  donc  abfolument  fans  argent* 
Et  dans  cette  pofîtion^  comment  notre  com- 
merce pourra-t-il  fe  fbutenir  avec  l’étranger  ? 
Qu’irons-iious  acheter  chez  lui , que  nous  ven* 
dra-t-il  ? Et  Ir  une  fois  nos  relations  extérieures 
font  interrompues  comment  fe  rétabliront-elles  ? 

J’entends  Vanter  la  richeffe  & la  variété  de 
notre  fol , la  fupériorité  de  nos  manufactures  , 
l’aCtive  induftrie  dé  cette  clalTe  d’hommas  , qui 
parmi  nous , s’adonnent  ou  aux  arts  utiles  ou  aux 
arts  de  luxe.  J’entends  vanter  toutes  ces  chofes  , 
parce  que  nous  n’avons  pu  nous  défaire  encore 
de  l’infupportable  manie  de  nous  vanter  fans 
celTe  5 & nous  ne  manquons  pas  de  conclure  des 
éloges  que  nous  nous  donnons  à nous-mêmes , que 
quelles  que  foient  nos  fottifes  aCtuelles  , le  génie 
de  la  France  reprendra  tôt  ou  tard  le  deifus  , 
& nous  rendra  tous  les  avantages  que  nous 
avons  perdus  depuis  trop  long-temps  ^ mais  tandis, 
que  nous  nous  vantons  ainli , fuivant  notre  ufage 
ordinaire  , j’obferve , . je  vois  qu’ailleurs  il 
exifte  des  fols  non  moins  riches  &«non  moins 
variés  que  le  nôtre  ^ que  nos  manufactures  trou- 
vent par-tout  en  Europe  aCf  uellement , des  ma- 
nufaÔures  qui  les  égalent , & fouvent  qui  les  eiïa- 
cent  5 qu’il  n’elt  pas  de  contrée  lagcment  gouvcr^ 
née  , où  l’iuduftrie  ne  rencontre  plus  d’encoura- 
gement qu’elle  n’en  obtient  parmi  nous;  & fur- 
tout  je  remarque , que  fans  en  excepter  l’époque, 
de  ledit  de  Nantes , il  n’eft  aucune  période  de 
notre  hiltoire  , où  il  ait  exifté  une  émigration 
plus  conlîdérable  d’ouvriers  dans  tous  les  genres  , 
que  celle  dont  nous  fommes  les  témoins  aujour- 
d’hui. Et  c’eft  en  telles  circonftances  que  nous 
pouvons  penfer  un  papier  - nionnoie  , c’eft-à-dire  ^ 
à un  papier-monnoie  qui  n’étant  évidemment  de 
nul  ufage  dans  nos  échanges  au  - dehors , éloi- 
gnera de  plus  en  plus  de  nous  les  nations  com- 
merçantes - 
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.ncrçantes  qui  avoient  cônfervé  Tancienne  habi- 
ucle  de  trafiquer  avec  nous  ^ c’eft-à-dire  , à un 
papier  qui  précipitant  tout  notre  numéraire  dans 
rétranger  , nous  fera  également  défavantageux , 
loit  que  nous  achetions  - de  l’étranger  , parce  qu’il 
n’en  voudra  point  ^ foit  que  mous  vendions  à l’é- 
tranger , parce  que  ce  n’efl  qu’avec  ce  même 
papier  , qu’en  pareil  cas  il  aura  grand  foin  de  re- 
chercher , qu’il  s’acquittera.  Certes  il  eft  difficile 
d’imaginer  une  extravagance  plus  grande  , & dont 
les  conféquences  puiffent  nous  être  plus  funeftes. 

Obfervez  de  plus  ici  un  autre  défavantage 
que  nous  donnera  le  papier-monnoie  dans  nos 
relations  hors  du  royaume,  c’eft  qu’il  vous  eft 
impoffible  de  mettre  en  circulation  uiie  quantité 
confîdérable  du  numéraire  fiélif  que  vous  né 
rehauffiez  fur  le  champ  toutes  les  valeurs  com- 
merçables  ^ comme  il  y aura  chez  nous  plus  d’ar- 
gent , car  l’argent  fidif  fera  quelque-temps  les 
fondions  de  l’argent  réel , les  chofes  y vaudront 
néceffairement  plus , c’eft-à-dire  , nous  coûteront 
beaucoup  plus  cher  à produire  ou  à fabriquer  • 
mais  plus  une  chofe  vaut,^&  moins  la  vente  en 
eft  facile  , parce  qu’il  fe  préfente  moins  d’ache- 
teurs pour  l’acquérir.  Alors  que  vous  arrivera-t  il  ? 
De  deux  chofes  1 une,  ou  que  vous  ne  pourrez 
plus  vous  foutenir  dans  les  divers  marchés  de 
l’Europe  , attendu  que  les  denrées  & les  mar- 
chandifes  que  vous  y exporterez,  feront  plus 
cheres  que  les  denrées  & les  marchandifes  qu’on 
exportera  d ailleurs , ou  qu’il  vous  faudra  vendre 
vos  denrées  & vos  marchandifes  à perte  ^ Sc  dans 
le  premier  cas , point  de  commerce  ^ dans  le  fé- 
cond cas  , point  de  commerce  encore,  parce 
qu  on  ne  fait  pa^  long-temps  un  commerce  qui 
ne  peut  durer  fans  opérer  la  ruine  de  celui  qui 
s’y  livre. 

Cet  état  des  chofes  au  refte  .fu  b liftera  peu  , car 
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votre  papier  s’avilillant  promptement , vos  mar- 
chandiîes,  & vos  denrées  perdront  aurfi  prompte- 
ment de  leur  valeur  ^ mais  dans  ce  palFage  vio- 
lent d’une  riclieflé  apparente  à une  pauvreté  rçelle, 
tout  votre  numéraire  fe  fera  écroulé  ^ il  ne  vous 
reliera  plus  qu’une  monnoic  Hérite  entre  les 
mains  ^ votre  indullrie  fe  trouvera  détruite  ^ on 
aura  perdu  l’habitude  de  fe  pourvoir  chez  vous  ^ 
Habitude , qui , comme  vous  le  favez  , cil  déjà  lî 
conlidérablemeiit  alfoiblie  ^ les  nations  qui 
auront  profité  de  votre  incroyable  délire  , plus 
réfléchies  , plus  fages  que  nous  le  fommes  , ne 
manqueront  pas  de  moyens  pour  conferver  à votre 
détriment  tous  leurs  avantages. 

, Je  viens  à l’article  des  changes  : ce  que  j’ai 
dit  prouve  fuffifamment  , pour  ceux  qui  font 
verfés  dans  ces  matières  , qu’avec  votre  papier, 
vous  ne  trouverez  pas  le  moyen  de  les  relever  : 
car  on  ne  releve  pas  les  changes  en  détruifant 
fon  propre  commerce , mais  comme  on  a l’impu- 
dence d’affirmer  qu’il  n’y  a que  le  papier-mon- 
noie  qui  puilTe  les  rétablir  à notre  avantage , il 
faut  encore  faire  voir  jufqu’à  quel  point , à cet 
égard  , on  cherche  à nous  tromper. 

. Perfonne  ne  doute  plus  aujourd’hui  que  les 
billets  de  caiffe  , en  circulation  dans  Paris , n’aient 
eu  l’influence  la  plus  fâcheufe  dans  le  cours  de 
nos  changes  au-dehors.  Eh  bien  ! d’après  ce  qu’on 
nous  débite  à préfent , il  femble  que  depuis  qu’om 
parle  parmi  nous  d’affignats-monnoie  , nos  changes 
auroient  dû  reprendre  faveur.  Or , c’eft  précifément 
tout  le  contraire  ^ à peine  la  nouvelle  de  cette  fot- 
tife  prochaine  a-t-elle  été  répandue  en  Suiffe  , en 
Hollande , en  Angleterre , que  les  changes  ont 
bailfé  dans  toutes  ces  contrées , à notre  détriment , 
de  la  maniéré  la  plus  effrayante  \ le  /change  fur 
Paris  efl  tombé  à Londres  à 25  un  quart  pour 
un  écu  5 c’eft-à-dire , que  les  écus  àç  3 liv. , fur 
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îe  pied  où  bii  les  y prend  actuellement , valent 
-à-peu-près  30  , trois  huitièmes  , & que  les  lettres 
de  change  , à côte  , ne  valent  à-peu-près  que 
25  un  quart  par  écu  : il  y a donc  une  différence 
-fur  le  change  , au  détriment  de  Paris  , entre  le 
cours  que  nos  efpeces  effeâives  ont  à Londres  , 
& le  cours  des  lettres  de  change  fur  Paris  d’en- 
viron 5 un  huitième  ^ laquelle  différence  peut  être 
évaluée  à 17  pour  cent  de  perte  fur  les  lettres  de 
change. 

Aâuellëment  corhment  opércroit  un  banquier 
de  Paris  , qui  d’ici  à quinze  jours  aurdit  un  paie- 
ment de  cent  mille  écus^  à faire  à Londres  ? Ceci 
vaut  la  peine  d’être  remarqué.  Il  fe  procureroit 
cette  fomme  en  elpeces  contre  des  billets  de  la 
•caiffe  d’efcompte  , au  rifque  de  perdre  fur  ces 
hillets  8 pour  100  ^ il  enverroit  enfuite  la  fomme 
en  efpeces  à Londres , où  ces  écus  feroient  pris 
fur  le  pied  de  30  trois  huitièmes  , & il  fe  feroit 
faire  fon  retour  en  lettres  de  change  fur  Paris , 
qui  ne  lui  coûteroient  que  25  un  quart  par  écu  ^ 
mais  qui  auroient  à Pans  toute  leur  valeur  ^ il  au- 
roit  donc  perdu  ^ pour  faire  fon  envoi  d’argent  à 
Londres , 8 pour,  100  que  lui  auroit  coûté  la'con- 
Verlîon  de^s  billets  de  la  caiffe  d’efebmpte  en  ef- 
peces y on  peut  y ajouter  i pour  100  pour  les  frais 
de  l'opération  , ce  qui  porte  fa  perte  à 9 pour  100  ^ 
mais  d’uii  autre  côté  , il  auroit  acheté  à Londres 
à 17  pour  100  de  perte  des  lettres  de  change  qu’il 
revêndroit  au  pair  à Paris  ^ ce  qui  lui  feroit  un 
bénéfice  de  17  pour  100.  En  derniere  analyfe  , 
en  défalquant  9 pour  100  de  perte  de  17  pour 
100  de  bénéfice  , il  auroit  donc  fait , en  envoyant 
de  l’argent  à Londres , un  bénéfice  net  de  8 pour 
100. 

- Voilà  ce  qui  arrive  aèluellement  par  le  fimpîe 
effet  de  la  circulation  des  billets  de  la  caiffe  d’ef- 
coinptè  5 6c  par  la  crainte  des  affignats-monnoie. 
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Or , quand  vous  aurez  décrété  VOS  aflîgnats-mon^ 
zioic^  quand  vous  les  aurez  décrété  forcés  ^ croyez- 
vous  que  les  chofes  changent  ? Croyez-vous  qu’on 
prendra  vos  lettres  de  change  a Londres  au  pair 
cie  v'os  écus  ? Ne  voyez-vous  pas  que  votre  ar- 
gent s’écoulem  encore  plus  vite  qu’auparavant , & 
qu’il  fuffira  du  feul  intérêt  de  vos  banquiers  , qui , 
dans  cette  hypothefe  n’eft  plus  1 interet  du  com- 
merce & de  l’état  , pour  le  faire  écouler  plus 

Remarquez  qu’au  temps  de  Law , les  habiles 
opéroient  précifément  comme  le  banquier  dont 
]e  viens  de  parler  , ils  envoyoient  leur  argent^chcz 
l’étranger  y bien  furs  de  le  retrouver  quand  la 
folie  qui  nous  travailloit  a cette  époque 
palTée  , ils  bénéficioient  d’ailleurs  ^r  la  mifere 
commune  ^ & quant  à force  d expérience  & de 
malheurs  les  jours  de  la  raifon  revinreiU  ^ pour 
nous,  ils  bénéficièrent  encore  fur  le  befoin  que 
nous  avions  des  écus  qu’ils  s’etoient  vu  dans  la 
nécefiîté  de  faire  difparoître.  ^ ^ ^ 

Il  me  refte  à parler  du  commerce  intérieur  , 
& je  le  confidere  relativement  à Paris  , & relati- 
vement aux  provinces. 

On  a dit , relativement  à Paris  que  les  alTignats- 
monnoie  y feroieiit  reparoitre  le  numéraire  , èc 
-les  hommes  qui  ont  dit  ceci  font  les  mêmes , qui^ 
depuis  fix  ans  n’ont  ce  fie  de  crier  contre  la  came 
d’efeompte  , & qui  ont  démontré  en  cent  occa- 
fions  que  le  propre  du  papier  - monnoie  elt  de 

chaffer  l’argent  devant  lui.  ^ 

Or  ^ recherchons  fi  cette  afiertion  eit  vraie. 
Ou’eft-ce  qui  fait  abonder  l’argent  dans  les  tems 
ordinaires  à Paris.?  Il  efi  clair  queNc’eft  le  verfe- 
ment  de  l’impôt^  mais  fi  les  afiignats  femt  forces, 
on  fent  bien  qu’on  ne  fera  pas  allez  ftupide  en 
province  pour  payer  l'impôt  en  écus  ^ Pans  n aura 
donc  que  du  papier-monnoie  dans  fa  circulation , 
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& cela  eft  d’autant  plus  certain , que  la  caîfTc 
d’efeompte  ne  ièra  plus  contrainte  , comme  elle 
l'eli  aujourd’hui , de  faire  de  grand  frais , pour 
verfer  journellemeut  quelque  numéraire  dans  la 
capitale  : car  on  ne  l’accufera  plus  de  la  mifere 
commune.  Ainfi  Paris  fera  de  plus  en  plus  à la 
merci  des  campagnes  pour  fon  ^approvilionne- 
inent.  Il  rifquera  de  le  payer  beaucoup  plus  chè- 
rement que  par  le  palTé , fi  les  campagnes  pren- 
nent les  aflignats  à un  cours  quelconque  , ou  de 
mourir  de  faim , h les  campagnes  finilfent  par  n’en 
vouloir  à aucun  prix  , ce  qui  pourroit  fort  bien 
arriver. 

Voyez  de  plus  ce  que  perdra  le  gouvernement , 
toujours  payé  en  aflignats  , dont  je  défie  aucune 
puiffance  fur  la  terré  d’empêcher  le  diferédit  y 
voyez  comme  il  ne  fera  que  des  marchés  ruineux, 
précifément  parce  qu’il  ne  payera  qu’en  aflignats , 
& que  les  ventes  îe  proportionnent  aux  rifques 
qu’on  court  dans  les  rembourfemens  , &;  calculez 
enfuite  la  férié  de  mifere  à laquelle  nous  devons 
nous  attendre.  D’ailleurs  dites  moi  comment  ce 
même  gouvernement  payera  les  troupes  , qu’il  ne 
peut  payer  qu’en  numéraire  , attendu  la  fubdi- 
vifîon  des  paiemens,  quand  lui- même , ainfî  que 
vous  venez  de  le  voir  , ne  fera  payé  qu’eu  aflignats. 

. Voilà  pour  Paris. 

Je  pafle  aux  provinces  & je  foutiens , que  li 
par  ce  déplorable  fyflême , on  y favorife  extrême- 
ment l’agiotage  des  banquiers , on  y détruira 
abfolument  le  commerce.  _ 

Car  qu’eft-ce  qu’un  aflîgnat  forcé  ? Un  mal- 
heur inévitable  pour  les  créanciers , une  reffour- 
ce  infâme  pour  les  débiteurs.^  Vous  avez  déjà  vu 
que  les  aflignats-monnoie  font  loin  d’avoir-  la 
même  valeur  qu’une  lettre  de  change  j que  né- 
ceffairement  ils  perdront  beaucoup  dans  la  cir- 
culation , & cela  non-feulement  parce  qu’ils  n’of- 
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frent  aucune  hypothèque  certaine  , mais  encore 
parce  qu’ils  feront  forcés.  Or,  que  fera  le  débi- 
teur l 11  achètera  à vil  prix  vos  -aflignats  fur  la- 
place  , & il  les  remettra  au  pair  à fon  créan- 
cier, fe  prévalant  de  vos  loix  abfurdes  pour  au- 
torifer  fa  mauvaife  foi  ? Et  dans  cette  hypothefe- 
que  deviendront  les  créanciers  du  commerce , 
dont  vous  aurez  ainfi  dénaturé  les  contrats?  Et 
qui  êtes-vous  ^ qui  fommeS-nous  jx)ur  autorifer , 
par  nos  décrets  y parmi  vingt  - quatre  millions' 
d’hommes  , la  violation  de  la  foi  particulière  ? 
Qui  nous  a donné  des  pouvoirs  li  terribles,  & 
quel  exemple  offrons-nous  aux  nations  étrangères  , 
nous , qui  appelés  à faire  une  conftitution , ne 
favons  la  préparer  que  par  l’intrigue , l’appuyer- 
que  fur  la  violation  de  toutes  les  propriétés 
fur  la  deftrudfion  de  toute  efpecc  de  moralité  , 
chez  des  hommes  dont  nous  devrions  cependant 
nous  occuper  , autant  de  régénérer  les  mœurs 
que  de  refaire  les  loix  ? 

Ce  n’eft  pas  tout  comment  le  commerce- 
peut-il  le  développer  & fe  foutenir  ? Par  des 
ventes  & des  négociations  à terme  ^ car  certai- 
nement fi  le  commerce  étoit  -réduit  aux  ventes, 
& négociations  au  comptant,  il  n’exifteroit  pas. 
Et  concevez-vous  la  polîîbilité  des  ventes  &des 
négociations  à terme  avec  des  affignats  forcés  ? 
Ne"^  voyez-vous  pas  que  dans  ce  fyftême  , pour 
que  de  telles  négociations  ou  ventes  fufïent  pofîî- 
bles  , il  faudroit  qu’on  pût  calculer  ce  que  vau- 
dront les  afîîgnats  aux  termes  indiqués  pour  les- 
rembourfemens , & qu’on  ne  pût  pas  être  con- 
traint à les  prendre  au-delà  de  la  valeur  qu’ils 
auront  à cette  époque  fur  la  place.  Je  vends 
aujourd’hui  une  marchandife  quelconque  300  liv.  , 
& je  confens  qu’elle  ne  me  foit  payée  que  dans 
lîx  mois , parce  que  je  fais  qu’elle  me  fera  payée 
en  écus  ou  en  papiers , valant  des  écus.  Mais 


décrétez  des  aflignats  forcés , & je  . ne  vendrais 
plus  au  terme  de  fix  mois,  parce  que  je  crain- 
drai qu’arrivé  à ce  terme  on  ne  s’acquitte  à mon 
égard  avec  un  alîîgnat  qui  perdra  beaucoup  fur 
la  place  , & que  néanmoins  on  m’obligera  d’ac- 
cepter , comme  s’il  ne  perdoit  pas.  Or , s’il  ne 
fe  fait  plus  de  tels  -marchés  das  le  commerce, 
fi  l’on  fe  trouve  réduit  à ne  plus  vendre  ou  né- 
gocier qu’au  comptant , comment  concevez-vous 
les  fpéculations  , les  entreprifes  du  commerce  , 
comment  me  démontrerez-vous  que  le  commer- 
ce foit  même  poflible  ( i ) ? ' 

Votre  projet  d’aflignats  forcés  détruira  donc 
à la  fois,  & le  commerce  intérieur,  & le' com- 
merce extérieur.  Ajoutez  de  telles  conféquences 
à l’injuftice  de  ces  alîignats  en  eux-mêmesv,  & voyez 
s’il  eft  un  homme  honnête  qui  puilTe  entrepren- 
dre d’en  faire  l’apologie. 


i)  Autre  réflexioa  importante  : 

La  circulation  forcée  des  aflignats  donnera  infailliblement  lieu 
à la  falfification  du  papier  5 car , commentTera-t-ilIpofTible,  dans  toute 
l’étendue  du  royaume  , dans  les  campagnes , même  dans  les  villes , 
de  prendre  des  précautions  fuffifantes  pour  faire  diftinguer  les  vrais 
papiers  d’avec  ceux  que  l’on  contrefera  ? Comment  l’homme  eut 
ne  fait  ni  lire  ni  écrire  pourra-t-il  faire  ces  diftiétion?A  com- 
bien d’abus  & de  friponeries  cet  Ade  defpotique  n’ouvrira-t-U  pas 
la  porte  ? St  lorfque  les  légiflateurs  eux-inèmes  donnent  l’exemple  , 
car  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire  , de  la  violation  des  propriétés 
les  plijsfacrées , pourquoi  l’homme  ambitieux  ou  réduit  à la  mifere 
ne  chercbera-t-il  pas  à fatisfaire  fon  ambition  ou  à fe  venger  de 
l’injuftice  qu’on  exerce  envers  lui  , par  tous  les  moyens  de  ce 
genre  qui  feront  à fa  portée;  enfin,  lorfqn’aucun  principe  de  mo- 
rale ne  contient  le  corps  légiflatif  , doit-on  s’attendre  à beaucoup 
de  morale  de  la  part  d’un  peuple  vidime  de  l’injuftice  & de  la  cu- 
pidité de  ceux  qui  font  appel  lés  à l’éclairer  ou  à le  régir  f St  de  là  , 
plus  à compter  aucune  sûrêtê  dans  les  négociations  & dans  les 
propriétés. 

0.11  conçoit  qu’il. fera  plus  facile  de  tromper  un  payfan  ou  un  fer- 
mier avec  un  faux  aflîgnat , qu’avec  des  écus  faux  : or  , s’il  y a des 
écus  faux,  n’eft-il  pas  clair  qu’il  y aura  de  faux  affignats  , parce  que 
l’un  fera  plus  aifé  St  moins  difpendieux  à fabriquer  que  l’autre. 


Je  nYi  plus  qu’une  obfervatîon  à faire  fur  les 
lîommcs  qui  ont  imaginé  ce  fyftême  d’aflignats- 
inonnoie , & fur  ceux  qui  mettent  tant  de  cha- 
leur à le  faire  valoir. 

Il  eft  bon  qu’on  fâche  que  les  uns  font  em- 
barraifés  depuis  long-temps  dans  les  funeftes 
fpéculations  de  l’agiotage  j que  d’autres  font  à la 
tête  des  diverfes  chambres  d’affurances  établies 
dans  la  capitale  j que  d’autres  encore  font  pro- 
priétaires d’un  grand  nombre  d’effets  publics  , 
comme  effets  royaux  & adions  de  caiffe  j que 
î’intérêt  commun  , tant  des  agioteurs , des  affu- 
reurs , que  des  propriétaires  des  effets  publics  ^ 
éfl  que  les  effets  publics  acquièrent  une  grande 
valeur , afin  qu’ils  puiffent  s’en  défaire  à un  bon 
prix  ^ qu’au  moyen  des  affignats  , pour  lefquels , 
obfervez-bien  cecî , ils  ont  foin  de  ne  faire  fpé- 
cifier  qu’un  intérêt  moindre  que  celui  des  effets 
qu’ils  veulent  vendre  , & qu’ils  ne  demandent 
forcés  , qu’afin  de  les  faire  tomber  dans  un  dif- 
crédit  utile  à leurs  vues , leurs  effets  acquerront 
néceffairement  une  grande  valeur  j tout  le  mon- 
de , papier  pour  papier , devant  préférer  celui 
qui  rapporte  plus  à celui  qui  rapporte  moins  5 
que  par  cette  manoeuvre  , au  lieu  de  reftituer , 
comme  ils  le  craignoient , les  profits  ufuraires 
qu’ils  ont  faits,  ils  fe  procureront  au  contraire 
un  gain  confidérable  qu’ils  auront  grand  jToin  de 
réalifer  & de  mettre  à couvert , & qu’en  der- 
nière analyfe  tout  le  réfuitat  de  leur  abomina- 
ble opération , fera  pour  eux,  fans  doute,  une 
fortune  immenfe  & rapide  ^ mais  pour  la  na- 
tion entière , le  bouleverfement  de  toutes  les 
fortunes  acquifes  par  un  travail  honnête , la  def- 
truélion  de  tous  fes  moyens  commerciaux  , & 
la  ruine  & le  défefpoir  du  peuple.  Qu’importe 
une  telle  perfpedfive  à des  hommes  de  cette  ef- 
pece,  & à ceux  qu’ils  ont  fait  agir  dans  l’af- 
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{emblée  nationale , en  les  alTodant  à leurs  vues.' 

Je  termine  ici  tout  ce  que  je  voulois  dire  fur 
les  aiîignats  forcés.  On  me  demandera  fans  doute 
maintenant , puifque  je  ne  veux  point  d’aflignats 
forcés,  ce  que  j’eftime  qu’il  faudroit  faire  pour 
venir  au  fecours  des  créanciers  de  l’état  (i). 


(i)  Il  a été  démontré  par  M.  Koriimann,  à la  commune  & à l’af- 
femblée  nationale  , que  la  rareté  du  numéraire  provenant  ellèntiel- 
lement  des  opérations  funeftes  de  la  caillé  d’efeompte  , il  étoit 
urgent  de  détruire  cette  caufe  première  de  nos  malheurs.  Cette 
deltrudion  , fondée  fur  de  principes  d’équité  & de  juftice  , auroic 
immanquablement  produit  l’eflet  fi  defiré  de  la  circulation  de  l’argent 
dans  Paris  , la  confervation  de  celui  qui  refte  dans  les  provinces , 
& de  toute  néceflîté , une  révolution  avantageufe  dans  les  changes. 
Tandis  qu’on  auroit  deftiné  des  aflignants  libres  ,de  la  maniéré  in- 
diquéje’par  le  même  M.  Kornmann  , pour  être  employés  à l’acquit- 
tement des  créanciers  de  l’état  5 ces  aflîgnats,  réalifés  fucceflivement 
en  écus,  par  le  produit  des  ventes  des  biens  domaniaux  & de  ceux 
du  clergé,  auroient  obtenu  la  plus  grande  confiance,  & non-feule- 
ment ils  auroient  fait  fortir  le  numéraire  enfermé  dans  les  coffres  , 
mais  même  iis  auroient  attiré  celui  des  l’étranger.  Une  telle  opé- 
ration , fans  blelîér  les  loix  & violer  les  propriétés , auroit  pro- 
curé au  gouvernement  le  loifir  de  connoître  fa  fituation,  d’établir, 
d après  cette  connoiflance,  une  balance  telle  dans  i’adminiftratioii 
dé  fes  finances,  que  la  recette  pût  égaler  ou  furpalîëria  dépenfe  , 
& de  fixer , en  conféquence , l’impôt  & fa  répartition  ; ce  qui 
croit  très-important  ; car  aufli  long-temps  qu’on  ne  connoîtra  pas 
au  jufte  les  engagemens  à remplir  & les  reflburces  aflürées  pour 
y fatisfaire , il  fera  impoflîble  d’obtenir  la  confiance  publique. 

Au  contraire,  que  va-t-il  arriver  ? J’ai  befoin  de  le  répéter  en- 
core , que  le  gouvernement , verfant  une  maflè  énorme  dé  papier 
forcé  dans  la  circulation,  pour  acquitter  fes  engagemens ce  pa- 
pier caufera  d’une  part  , une  haulîè  dans  tous  les  effets  du  com- 
merce & de  confommation  , & que  , d’autre  part , l’étranger  , pour  , 
la  portion  immenfe  qui  lui  revient  dans  la  dette  de  l’état  & du 
commerce  , ne  pouvant  faire  ufage  de  ce  papier  , nous  foutirera  le 
numéraire  qui  nous  refte  , & que  par  là,  néceff’airement  la  défa- 
veur de  nos  changes  augmentera  , & cela  , toujours  en  ràifon  de  la 
difette  des  écus  , qui  deviendra  enfin  telle , qu’avec  une  fomme  mé- 
diocre de  numéraire  , on  pourra  acquérir  des  objets  de  conféquence. 
Croyez , par  exemple  , que  cette  fituation  n’échappera  pas  à l’étran- 
ger , & que  vous  le  verrez  , après  nous  avoir  enlevé  tout  notre  ar- 
gent, acheter,  avec  peu  d’écus,  nos  propriétés  les  plus  précieufes. 


. ( 

On  a dit  Cent  fois  ce  qu’il  faudrok  faire , Sd 
je  ne  puis  que  répéter  ce  qu’on  a déjà  dit.  Le 
clergé  ofFroit  d’aliéner  pour  quatre  cents  millions 
de  fes  immeubles  ^ le  roi  confentoit  aulîî  à l’alié- 
nation  d’une  portion  confidérable  de  les  domai- 
nes. Or  5 qui.çmpêchoit  de  créer  pour  quatre  cent 
millions  ou  lix  cent  millions  d’afîignats  libres 
fur  le  domaines  du  roi  & du  , clergé  ? De  tell 
aflîgnats  | eulTent  obtenu  une  grande  confiance. 
D’abord  parce  qu’ils  auroient  été  libres , & que 
leur  gage  étoit  d’autant  plus  certain  que  le  roi 
& le  clergé  les  garantiflbient  chacun  en  ce  qui 
pouvoit  le  concerner  j enfuite , parce  que  l’ad- 
miniftration  de  ce  gage  n’auroit  pas  été  livrée  aii 
gafpillage  fcandaleux  auquel  on  ne  rougit  pas  de 
livrer  dans  çe  moment  la  totalité  des  biens  du 
clergé  5 enfin  5 parce  qu’on  n’avoit  pas  à redou- 
ter 5 comme  dans  l’hypothefe  qu’on  préféré  , la 
quantité  prodigieule  de  réclamations  que  l’opéra- 
tion , aufii  abfiirde  que  vexatoire  qu’on  médite , 
ne  manquera  pas  d’exciter  dans  peu  : mais  il  nous 
importoit  de  fatisfaire  notre  haine  philofophi- 
que  contre  le  clergé  (i)^  il  nous  importoit,, 
après  lui  avoir  promis  folcmnellement  le  maintien 
de  fes  propriétés , de  l’en  dépouiller  violemment  y 
il  nous  importoit  d’afibuvir  , aux  dépens  du  patri- 
moine des  pauvres , l’ambition  de  quelques  chef 
de  parti,  & l’avidité  d’une  foule  de  fripons  con-^ 
nus  par  leurs  manœuvres  infâmes , depuis  que 
l’agiotage  eft  devenu  la  principale  reffource  de 
notre  adminiftration.  Et  rien  de  tout  cela  ne  pou- 
voit arriver  , fi  nous  avions, accepté  les  offres  qui 


(i)  Ne  conclez  pas  de*là  que  je  peiife  que  le  clergé  n’avoit  pas 
befoiii  de  réforme  5 mais  réformer  n’eft  pas  avilir , n’eft  pas  détru  ire , 
& nous  avons  avili  le  clergé  aux  yeux  des  peuples;  & je  pejiferaî 
toujours  que  nous  Pavons  déjruit , tant  que  nous  n’aurons  pas  af- 
furé  les  moyens  de  le  faire  fubfiéer  avec  la  décence  fiiladignité- 
c onvenable. 


( ^7  ) . 

BOUS  étoit'nt  faites  , & nous  aurions  manque , je 
le  fèns  bien,  roccafioni  de  donner  à l’Eurojje 
l’exemple  à jamais  mémorable  d’une  affcmblce 
de  légiflateurs  qui  fe  jouent  des  premières  loix 
de  la  probité,  & foulent  aux  pieds  , comme  de 
vains  fçrupules  , les  plus  faintcs  maximes  de  lu 
juftice  ôç  de  la  morale , qui  brifeiit  les  contrats 
les  plus  folemnels  ^ les  obligations  les  plus  rei- 
pe(^:ées  , qui  changent  à leur  gré  la  nature  de 
tous  les  engagemeus  , & qui , introduifaiit  la  maur 
vaife  foi  dans  toutes  les  clafles  de  citoyens  , ne 
craignent  pas  de  faire  de  la  corruption  univerfelle, 
un  mqyen  d’alfurçr  la  conftitutipn  qu’ils  nons  pre-^ 
parent. 

Quant  à moi,  qui  ne  peux  légitimer  par  mon 
fiiffrage , un  projet  li  défaftreux  , qui  nai  pas 
leçu  de  mes  commettans  la  milTion  de  violer  les 
propriétés  de  naturalifer  dans  toute  l’étendue  du 
royaume  l’agiotage  & la  ' mauvaife  foi  quant  a 
moi  qui  ai  fait  le  ferment  de  favorifer  de  tout 
mon  pouvoir  raffranchilTement  du  commerce  & de 
lagriculture  , & qui  ne  me  joue  pas  de,  mes  1er- 
mens , quant  à moi  , qui  n’apperçois  dans  le  pro- 
jet qu’on  veut  faire  prévaloir , que  1 ébranlement 
^e  toutes  les  fortunes  , la  deftrudion'de  tous  les 
moyens  légitimes  d’acquérir , l’anéantiliement  de 
la  morale  publique  & particulière  , l’elprit  de 
fripponnerie  fubftitué  par-tout  & dans  toutes  les 
négociations,  aux  réglés  féveres  de  la  prudence 
6c  de  la  probité  ^ quant  à moi , qui  n’eftime  pas 
que  l’alTemblée  ait  le  droit  de  décréter  un  pareil 
projet,  qui  ne  vois  pas  dans  nos.mandafs,  quon 
nous  ait  accordé  le  pouvoir  extravagant  de  chan- 
ger en  un  moment , & par  un  limple  enet  de 
nos  volontés  , la  nature  de  tous  les  engagemens 
dans  l’empire  ^ qui  ne  peux  croire  qu’il  nous  loit 
permis , fans  le  confentement  fpécial  de  ceux  qui 
nous  ont  envoyés , d’opérer  une  révolution  de  ce 


gènre  , dont  la  conféquence  funefie  fêroit  la  dé- 
folation  des  campagnes  & la  ruine  abfolue  de  la 
capitale , & des  plus  floriflantes  villes  de  l’état  ; 
quant  à moi,  qui  aime  à me  perfuader  que  le 
roi  ne  fané^ionnera  jamais  un  pareil  décret , fi 
nous  fommes  capables  de  le  porter , parce  qu’un 
roi  honnête  homme  , quel  que  foit  le  degré  d’in- 
fortune & de  délailTement  où  nous  l’avons 
réduit , ne  peut  vouloir  à-la-fois  fanéfionner  la 
corruption  & la  mifere  de  fon  peuple  ; & qui , 
d’ailleurs , ne  penfe  pas  qu’il  puilTe  fe  trouver 
un  miniftre  alTez  immoral  pour  lui  confciller  un 
tel  ulage  de  l’autorité  qui  lui  refte. 

Je  déclare , jpour  l’intérêt  de  la  capitale  & des 
provinces , pour  l’intérêt  du  commerce  & de 
l’agriculture , pour  le  maintien  des  propriétés  , & 
par  relpeéf  pour  les  loix  éternelles  de  la  mo- 
rale & de  la  juftice , que  je  m’oppofe  à l’ad- 
milîîon  [du  projet  qu’on  nous  propofe  ; & hi 
nous  pouvions  le  décréter , que  je  change  mon 
oppofition  en  proteftation  folemnelle  contre  le 
décret 'qui  fera  porté,  ajoutant  que  fenvoie  dès- 
ce  moment  le  préfent  écrit , foit  comme  oppo- 
fîtion , foit  comme  protestation , d’abord  à mes 
commettans , enfuite  à toutes  les  chambres  de 
commerce,  & enfin  aux  principales  villes  du 
royaume  , & voulant  qu’il  ferve  de  témoi- 
gnage & de  juftifiéation*<pour  la  démarche  que 
je  fais  aujourd’hui,  lorfque  Ips  malheurs  que  je 
prévois  feront  arrivés. 

Signé , Berçasse, 

J’efpérois  que  cet  écrit  paroîtroit  avant  la  dé* 
cifion  de  l’alfemblée  fur  les  aflîgnats-monnoie , 
& qu’il  pourroit  empêcher  qu’ils  ne  fulTent  adop- 
tés. L’aifemblée  s’étant  déterminée  fur  cette  quef- 
tion  importante , avec  une  précipitation  que  je 


ne  pouvois  pas  prévoir  & qui  eft  abfolument 
contraire  au  réglement  qu’elle  s’eft  impofée  ; je 
n’en  penfe  pas  moins  que  mon  écrit  pourra  être 
encore  utile  , & je  perfifte  dans  la  réfolution  de 
le  publier. 

POST-SCRIPTUM. 


Encore  une  ou  deux  réflexions  que  je  n’ai  pu 
m’empêcher  de  faire  tandis  qu’oii.  travailloit  à 
l’impreffion  de  cet  ouvrage.  . , ^ 

Ceux  qui  ont  intérêt  de  foutenir  les  aflignats 
forcés , ne  manquent  pas  de  publier  par-tout  en 
ce  moment  leur  triomphe  qu’au  fond  on  a tort 
de  douter  de  la  folidité  de  ce  papier  , puisqu’il  n’a 
pas  feulement  pour  hypotheque  les  biens  du 
clergé,  mais  de  plus  la  garantie  des  municipa- 
lités , qui  déjà  s’empreffent  de  toute  part  de  faire 
des  foumiffions  confidérables  à l’imitation  de  la 

^T’at^  dit  ce  qu^e  je  penfe  & de  l’hypotheque  des 
biens  du  clergé  & de  la  garantie  des  municipali- 
tés. Mais  puifque  j’y  fuis , je  veux  examiner  un 
peu  plus  à mon  aife  ce  qu’il  penfer  lur- 
toufMe  la  garantie  des  municipalités.^ 

M.  Bailly  a follicité  à l’alTemblée  nationale  fans 
le  vœu  de  la  commune  & des  diftriéfs , la  permif- 
fion  pour  la  ville  de  Paris  de  faire  l’acquifition  de 
zoo  millions  de  biens  appartenant  au  cierge  j 
mais  s’il  arrive  ou  plutôt  s’il  eft  démontré  que 
l’acquifition  dont  M.  Bailly,  veut  grever  la  vi  e 
de  Paris  eft  ruineufe  , & fi  confequmement  elle 
préfente  une  perte  énorme  tant  en  capit^  qu  en 
intérêt,  fur  qui  retombera  cette  perte?  Tout  le 
monde  fait  que  le  patrimoine  de  la  ville  de  Pans 
eft  peu  de  chofe  , d’ailleurs  les  municipalités  , 
ou  les  villes  font  toujours  mineures , lurement 
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les  fucceffeuîs  des  officiers  ' municipaux  aâ:iiels 
ne  feront  nullement  tentés  de  furcharger  d’un 
impôt  confîdérable  leurs  concitoyens , qui  d’ail- 
leurs ne  le  fouffriroient  pas  , pour  acquitter  le 
réfultat  d’une  opération^ui  n’auroit  été  avanta- 
geufe  qu’à  ceux  qui  l’auroient  imaginée. 

'Je  fais  qu’on  a demandé  que  les  Municipali- 
tés, avant  d’acquérir , fuffent  tenues  de  dépofer 
des  fûretés  & des  cautionnemens  pour  garantir 
l’exaâ:itude  dès  engagemens  qu’elles  prendroient 
& qu’en  conféquence  , M.  Bailly  a déjà  annon- 
cé à l’affemblée  qu’il . avmt  une  foumiffion  de 
70  millions  dans  fa  poche  pour  les  acquifîtions 
de  Paris. 

Mais  qu’on  me  permette  d’obferver  que  Mi 
Bailly  n’a  pas  fait  connoître  la  nature  de  ce 
cautionnement  5 ni  les  époques  où  ceux  qui 
prennent  cet  engagement doivent  les  réalifer  j 
non  plus  que  la  folvabilité  des  contraétans. 

• Quelle  confiance  peut-on  donc  avoir  en  un  cau- 
tionnement qui  n’eft  encore*  que  dans  la  poche 
de  M.  Bailly?  r 

Quels  peuvent  être  d’ailleurs  les  citoyens  op- 
puiens  qui  voudront  dans  les  circonftances  où 
nous  nous  trouvons  contracter  un  engagement 
folidaire  de  la  fomme  immenfe  de  70  milliôns^^ 
pour  des  biens  dont  la  vente , fur-tout  à Paris 
qui  fe  dépeuple  tous  les  jours , & qui  par  lé 
feul  effet  de  la  conftitution  , ne  fe  repeuplera 
jamais , me  paroît  finguliérement  aventurée  ? 

Quel  feroit  le  bénéfice  qu’il  feudroit  accorder 
J à ces  hommes  téméraires  fi  par  hafard  il  s’en 
trouvoit  pour  courir  une  pareille  chance  , fans 
doute  ils  le  proportionneroient  aux  rifques  évr-» 
, dens  & aux  inquiétudes  auxquels  ils  s’expofe- 
roient , & alors  cela  ne  diminueroit-il  pas  d’au- 
tant la  valeur  de  ces  mêmeî  biens  ? 

• Mais  fi  comme  il  efi:  probable , le  caution- 


•ticmcnt  de  M.  Bailly  n’eft  qu’un  plan  artiftement 
combiné  de  la  part  des  agioteurs , d’accord  avec 
lui , & offraut  fous  une  garantie  apparente  des 
tournures  , cependant  tellement  adroites  , que  ja- 
mais ceux-ci  ne  puilfent  être  expofés  à aucune 
perte;  alors  ne  feroit-ce  pas  un  nouveau  tour 
ie  Jonglerie  dont  il  feroit  permis  de  fe  défier 
aufîî  long-temps  qu’on  n’aura  pas  rendu  publi- 
ques toutes  les  conditions  du  traité  ? 

De  plus  5 certainement , ni  la  commune  de 
î^aris  5 ni  les  feéÜons , ne  confentiront  à laifTer 
contraéJer  par  la  ville  déjà  fi  obérée , un  enga- 
gement qui  puifTe  l’expofer  à une  perte  énorme , 
-&  à moins  que  le  délire  ne  foit  dans  toutes 
les  têtes  5. il  faut  bien  s’attendre  qu’ils  s’oppo- 
feront  aux  emprunts  que  l’on  projette  , & dont 
ils  deviendroient  refponfables.  Ce  que  je  dis 
pour  Paris  peut  s’appliquer  à toutes  les  Munici- 
palités du  Royaume  ; il  eil  notoire  que  prefque  tou- 
tes les  villes  font  dans  un  état  de  détreffe  cruelle  , 
( Lyon  5 feul , doit  près  de  50  millions  ) & qu’elles 
ont  fi  peu  de  reflburces , qu’elles  demandent 
journellement  à l’Affemblée  Nationale  à être  au- 
torifées  à faire  des  emprunts  , or  , ce  font  des 
villes  mineures  obérées , & qu’en  aucun  cas  on 
ne  pourra  contraindre  à s’acquitter  , qu’on  nous 
donne  pour  garant  de  la  folidité  d’une  opération 
immenfe  , dont  le  défaut  de  fuccès  entraînera  in» 
failliblement , avec  la  ruine  de  la  fortune  pu- 
blique , le  bouleverfement  de  toutes  les  fortunes 
particulières. 

Dire  que  les  Municipalités  ne  rifqueront  ja-, 
mais  rien  , & qu’en  cas  de  perte  , elles  comp- 
teront de  Clerc  à Maître  avec  la  Nation , c’eft 
avancer  une  abfurdité,  car,  alors ce  n’eft  plus' 
une^ vente  de  biens  que  vous  faites , mais  vous  con- 
fiez tout  fimplement  la  totalité  des  biens  du  Clergé 
à des  adminiftrations  particulières , qui  auront  im 
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d’autant  plus  grand  intérêt  à gafpilller  ces  biens  j 
qu’elles  pourront  le  faire  avec  impunité. 

Le  Comité  des  Finances  s’expliquant  par  la 
bouche  de  M.  Anfon  , a oie  avancer  cc  qu’un  billet 
j^forcé  ne  pouvoit  jamais  devenir  un  objet  d’agior 
- »tage  ».  Il  eft  fâcheux  de  remarquer  que  cette 
obfervation  ne  fait  pas  l’éloge  des  connoiflances 
en  Finance  ^ & de  M.  Anfon  & du  Comité. 

Si  lé  billet  forcé  n’eft  pas  fufceptible  d’agio- 
tage quand  il  fert  à forcer  la  volonté  de  celui 
auquel  on  doit , certainement  il  en  arrivera  au- 
trement foutes  les  fois  que  celui  qui  aura  aînfi 
été  payé  , voudra  employer  l’effet  qui  lui  a été 
donné  au  lieu  d’écus  pour  une  acquiiîtion  quel- 
conque j car  5 comme  peut-être  on  ne  décrétera 
pas  que  les  perfonnes  feront  contraintes  de  ven- 
dre des  propriétés  ou  des  marchandifes  , il  eft  à 
fuppofêr  qu’avec  la  confervation  de  la  volonté 
de  vendre  ©ii  de  ne  pas  vendre , le  vendeur 
proportiounera  le  prix  de  fa  vente  en  raifon  des 
valeurs  qui  lui  feront  données  en  paiement,  & 
il  ces  valeurs  perdent  contre  des  écus  , qu’il  hauf- 
fera  le  prix  de  fa  marchandife  en  raifon  de  la 
différence  qui  exiftera  entre  le  papier  Sc  le  nu- 
méraire. Voilà /Certainement  une  caufe  infaillible 
d’agiotage.  i 

Cette  vérité  devient  fenfîble , au  refte , par 
l’article  VII  du  décret  de  l’affemblée , dans  le- 
quel article , la  perte  des  afîignats  contre  du  nu- 
méraire eft  manifeftée  d’une 'maniéré  bien  naïve, 
car  on  y annonce  que  le  débiteur  fera  toujours 
obligé  de  faire  l’appoint  de  ce  qu’il  doit , & de 
fe  procurer  l’argent  néceffaire  pour  folder  exac- 
tement la  fomme  dont  il  fera  redevable.  Il  me 
femble , ü je  ne  me  trompe , que  cet  article 
prouve  clairement  que  fi  le  papier  valoit  l’argent , 
ou  mieux  encore  que  l’argent , comme  on  a ofé 
l’avancer,  il  feroit  égal  au  créancier  de  rendre 

lui-même 
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lui  - même  l’appoint  au  débiteur , Sc  que  cette 
exprelTion , que  le  débiteur  fera  obligé  de  '/e 
procurer  [argent^  nécejfaire  , indique  afiez  qu’il  fau^ 
dra  qu’il  l’achete  de  ceux  qui  continueront  cette 
branche  utile  de  commerce.  ' , \ 

D’ailleurs,  comment  le  Comité  des  Finances 
ne  prévoit-il  pas  ce  que  j’ai  démontré  ci-devant^,' 
que  les  étrangers , ayant  des  fommes  confidéra^ 
blés  à retirer  de  la  France  , ne  pourront  rece- 
voir ces.  retours  qu’en  elpeces  qu’alors  ^ leurs 
Correfpondans , pour  les  payer  ^ leront  obligés 
de  faire  la  converfion  de  nos  papiers  ^ monnoie 
en  efpeces  , & ne  faut-il  pas  être  plus  que  borné 
pour  ne  pas  voir  qu’une" ‘telle  convterfion  ne  fe 
fera  jamais  qu’à- perte  ? Or  / comme  cela  ne''ftiài>" 
quera  pas  d’arriver  tous  les  jours , je  prie  qu’on 
me  dife  fi  Ton  peut  manœuvrer  plus  habilement , 
que  nous  l’avons  fait , pour  ouvrir  la  plus  va^e 
carrière  à l’agiotage.  ~ 

Peut-être , au  refte  , eft-il  réfervé  à M.  Anlbn 
de  prouver  qu’au  temps  de  La\r  on  n’agiotoif 
pas  du.  tout.  ^ -y 

J’aurois  voulu  pouvoir  traiter  enebre  de  l’in-” 
fluence  funefte  des  aiîignafs-forcés  fur  nos  liles'à 
fucre  J pour  peu  qu’on  ÿ veuille  réfléchir , on. 
n’aura  pas  de  peine  à fe  convaincre- que  toute' 
efpece  de’ commerce  avec’ nos  Iflès  nous  eft  'dé/ 
formais  interdit  par  l’efferde  ce  papier  ^ malheir-* 
reufement  il  m’importe  que  ma  Prôteftation  •pa*‘' 
roifié  p'rbmptement , & je  fuis  forcé  de  reiK>n- 
cer,  quant  à préfent à cette  difcuifion  ;intéréf>'; 
.fante.  ’/T  - .V  ' 

- r-  J i ' i.  no  ü 
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Lttires  de  M,  Ber^ajfe  a M,  le  Préfident  de 

PAffemhlée  'Nàtioriâle  , à M,  le  Garde  - des  - 

Sceaux  & à M,  Decker , en  leur  adrejfant  fa 
' ^P rôt ejîatiûn  ^ le  avril  1790. 

1.  ■ - 

""•"^OÊÊÊÊmÊamm 

A M»  Préfident  de  VAJf emblée  'Nationale. 

..  JVÏ<^nsîeur.  LE.  Président  , ' 

/ ^ 3 • • i'.  " 

. Jjjj  l’honneur  de  vous  adreffer  ma  proteftation 
çqntJîe^les  afîignats-monnoie  décrétés  par  l’Af- 
femÜé€.  c.  ' 

^ Comme  l’Affemblée  , ou  plutôt  le  parti  qui  la 
doi^fné  5 ue^  m’aiiroit,  pas  perqiis  , attendu  mon 
refus  de  prêter  le  ferment  civique , de  dévelop- 
per devant  elle  les  inçti/s  qui  me  portent  à croire 
qi^  le  fyftême -dq^  affignats  - monnoie  achèvera 
d’opérer  la  ruine  du  royaume  \ comme  d’ailleurs 
^qn  ne  délibéré  à l’Alîembîée  que  des  décrets  déjà 
■^^its,  & dont  le  fuccès  eft  afmré  d’avance  dans 
e^^clqb  des  Jacobins,  efpece  de  corps  législatif, 
Pour  lequel  mes  çommettans  ne  m’ont  accordé 
^ugune  mifîîon^  je  n’ai  pas  vu  que  je  pulTe  don- 
ner ^ mes  raifons  d’autre  forme  que  celle  fous 
^R^uqîle  je  la  fais  paroître  aujourd’hui 
^ ^ de  lire  roi  s beaucoup  , M.  le  Préfident,  que 
113a  proteftation  fût  déppfée  fur*  le  bureau  de 
l’AfTemblée , & qu’il  en  fût  fait  mention  dans 
les  procès-verbaux.  J’ofe  cependant  vous  deman- 
der d’en  faire  la  propofîtion  , & je  m’en  rap- 
porte abfolument  à votre  fagelfe  fur  ce  point  3 
mais  dans  le  cas  où  vous  croiriez  appercevoir 
de  l’inconvénient  à m’accorder  ma  demande , je 
yous  prierois  de  vouloir  bien  m’acccufer  I9  ré- 


ception  de  cette  lettre  , afin  d’avoir  un  témoi- 
gnage que  dans  cette  circonllance  , comme  dans 
toutes  celles  de  quelque  importance , également 
étranger  à tous  les  partis  , j’ai  rempli , autant 
qu’il  étoit  en  moi , le  devoir  que  mon  caradere 
de  député  m’impofe. 

Je  fuis,  &€. 

Signée  Berçasse. 


A M,  te  Garde-de^-Sceaux*  - ' 

' • ' 

' ■ S < f 

M O N S^E  I G N E U R , « V ^ 

■» 

Je  vous  prie  de  vouloir  mettre  fous  les  yeux- 
du  Roi  l’écrit  que  j’ai  l’honneur  de.  vous  .envoyer. 
J’ignore  quelle  eft  votre  opinion  fur  les  afiignats- 
monnoie  ^ mais  quant  à moi , je  penfe  qu’ils  ne 
peuvent  être  adoptés,  fans  opérer  la  ruine  entière 
du  commerce  , & il  m’a  paru  qii’il  étoit  de  mon 
devoir  de  manifefter  mon  feiitiment  fous  la  forme 
la  plus  propre  à empêcher  le  mal  que  je -prévois. 
Puifie-je  me  tromper  dans  mes  conjectures  ! Mais 
‘ fi  je  ne  me  fuis  pas  trompé  , fi  véritablement  mes 
principes  font  inconteftables , il  me  fèmble  qu’il 
eft  de  la  plus  haute  importance  que  le  Roi 
livre  de  nouveau  à l’examen  de  fon  confeil  la 
queftion  que  l’Aflemblée  vient  de  décider  avec 
tant  de  précipitation  & de  légéreté  , & qu’il  falTe 
ufage  pour  le  bonheur  de  fon  peuple  , du  droit 
qu’il  a de  refufer  formellement  & toujours , les 
loix  qu’il  eftime  lui  être  préjudiciables. 

J’ai  l’honneur,  &c. 

Signé  ^ Berçasse, 


! 


A M.  lü'ccken  ___ 

N J.  I ’’  i 

, Monsieur,  S.-  - - 'I-\. 

Je  [viens  de  prier  Monfîeur  Je  Garde-des^ 
Sceaux  de  vouloir  bien  mettre  fous  les  yeux  du 
Roi  récrit  que  )’ai  l’honneur  de  vousl  envoyer. 
J’ofe  vous  inviter  à vouloir  bien  y jetter  les 
yeux.  Votre  fufFrage  me  fera  très  - précieux  , lî 
vous  croyez  qu’en  effet  l’opinion  que  j’y  déve- 
loppe foit  la  feule  ^vraie  fur  la  matière  que  je 
traite  , & , fi  vous  penfez  autrement  que  moi , je 
tie  doute  pas  que  vous  .ne  me  fournifliez  des 
xaifons  allez  fimples  de  votre  façon  de  penfèr, 
pour  que  je  n’apperçoive  plus  qu’une  erreur,  où 
quant  à préfeiitrje  ne  puis  m’empêcher  dé  voir 
autre  choie  quùme  vérité.  Dans  ce  cas  je  n’héfi- 
terai  pas  à donner  à ma  rétraélation  autant  de 
publicité  qu’à  la  proteftation  que  je  vous  fou  mets  5 
car  quoique- député  , je  n’ai  pu  encore  m’accou- 
tumer à me  croire  infaillible  5 & je  tiens  toujours 
un  peu  de  la  -vieille  habitude  où  j’étois  autre- 
fois de  revenir  fiir  mes  opinions  quand  on  me 
démontre  que  je  me  fuis  trompé. 

Je  fuis  avec  refpeâ , &c.  Berçasse. 


